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Montréal, le 9 septembre 2019

PAR COURRIEL

M.

Objet : Tout rapport ou lettre indiquant des incidents d'atteinte à la vie
privée depuis le 1er janvier 2014 jusqu'à aujourd'hui. Tout autre
rapport ou lettre taisant état de renseignements personnels volés,
perdus ou envoyés à tort à d'autres individus.

M ...

En réponse à votre demande reçue le 9 août dernier, veuillez trouver ci-joint une
copie des ciocumenls suivants :

a Lettres que le responsable de l'accès à l'information et de la protection des
renseignements personnels a adressées aux personnes qui ont transmis des
documents contenant des renseignements personnels au Tribunal par
télécopieur, de sorte qu'ils étaient accessibles à des individus autres que
ceux à qui ils étaient destinés;

i.> L.ettres que le responsable de l'accès à l'information et de la protection des
renseignements personnels a adressées à des parties pour les informer que
des documents leur appartenant avaient été introduits par erreur dans le
dossier d'uiie autre partie; et lettres aux autres parties concernées leur
demandant de détruire lesdits documents.

... Il

Qui;bGt: islàgîi)
90^', p'aci ï D'Yoi-iviSle. buresu

Qusbiïc (Quéaec) G1R 3P7
Tsiéph&ne : 418 644-7777
Sans'rais . 1 &00 463-1591
Télc. ccp. sur 'i 18 644-6443

Montréal

500, boul. René-Lévesque Ouest, bureau 17. 401
Montréal (Québec) H2Z. 1W7
Téléphone: 514 873-7188
Sans frais ;1 800361-9593
Télécopieur: 514 973-6778



NOLIS vous soulignons que l'article 53 de la Loi sur l'accès aux documents des
oi-fflinismes publics et .vu/' la protection des renseignements personnels, RLRQ, e.
A-2. l. prévoit que les renseignements personnels, dès lors qu'ils font partie d'un
dossier du Tribunal, ne sont pas confidentiels à moins qu'ils ne soient visés par
une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion.

Espérant que cette information vous sera utile, veuillez agréer, M..., l'expression
de nos meilleurs sentiments.

Ori'iinal sir>nénar :

L'. ne (. 'orriveau, seci'élaire générale
Res]îonsable de l''accès à l'intbrmation et
de la protection des renseignements personnels

L.C/meb

Pièces jointes



Québec, le 13 avril 2016

Madame

PARTÉLÉCOPIBUR

Objet: Dossier TAT:
Document étranger dans votre dossier

Madame,

Nous avons été infomiés que des documents ont été introduits par erreur dans le dossier
que vous a transmis le Tribunal administratif du travail le 30 octobre 2015 en vue de
l'audience qui se tiendra le 27 avril 2016. il s'agil d'un mandat de représentation de M,

pour un autre travailleur. Ce mandat apparaît aux pages 42, 43 et 44 de
ce dossier.

Puisque le Tribunal vous a transmis le 7 avril dernier une nouvelle copie de dossier qui ne
contient pas ces documents, nous vous demandons, si ce n'est déjà fait, de détruire ie
dossier que vous avez reçu le 30 octobre 2015 ou de nous le retourner et d'indiquer à
votre client et à toute personne à qui vous auriez pu en avoir transmis une copie de faire
de même.

Nous sommes désolés des inconvénients que cette erreur a pu vous causer et nous vous
prions d'agréer, madame, ]'expression de nos sentiments les meilleurs.

Claude Verge, avocat
Responsable de l'accès et de la protection des renseignements personnels

CV/sd



Québec, le l" septembre 2016

Madame

Objet : Dossier TAÏ
Document étranger dans votre dossier

Madame,

Nous ayons été informés que des documents ont été introduits par erreur dans le dossier
que vous a transmis le Tribunal administratif du travail le 26 juillet 2016 en vue de
l'audience qui s'est tenue le 10 aofit '7016. Il s'agit d'un document concernant un autre
travailleur, monsieur ^ ... j, dans le dossier décision rendue à la
suite d'une demande de révision datée du 18 novembre 2015). Ce docunzent se trouve aux
pages 313 à 316.

Nous vous demandons, si ce n'est déjà fait, de détruire ce document ou de nous le
retourner et d'indiquer à toute personne à qui vous auriez pu en avoir Transmis une copie
de faire de même.

Nous sommes désolés des inconvénients que cette erreur a pu vous causer et nous vous
prions d'agréer, madame, l'expression de nos sentiments les meilleurs.

Claude Verge, avocat
Responsable de l'accès et de la protection des renseignements personnels

CV/sd



Québec, le 9 novembre 2015

Me

Objet : Dossier CLP
Document étranger dans votre dossier

Maître

Un document a été introduit par erre.ur dans le dossier que vous a transmis la CLP en vue
de l'audience du 12 novembre prochain.

Ce document se trouve aux pages 368 à 371 du dossier. Il s'agit de deux lettres
transmises par télécopieur le 20 mars 2013 par un procureur agissant dans le dossier CLP

La première lettre est datée du 20 mars 2013 et la seconde du 21
janvier 2013. Avec la page de présentation de la télécopie, le document compte 4 pages,

Nous vous demandons de détruire ces documents et d'indiquer à votre client et à toute
personne à qui vous auriez pu en avoir transmis une copie de faire de même.

Nous sommes désolés des inconvénients que cette erreur a pu vous causer et nous vous
prions d'agréer, maître , ['expression de nos sentiments les meilleurs.

Claude Verge, avocat
Responsable de l'accès et de la protection des renseignements personnels

CV/sd



Québec, le 9 novembre 2015

Mnnsimir

Objet: Dossier CLP
Document étranger dans votre dossier

Monsieur ,

Un document a été introduit par erreur dans le dossier que vous a transmis la CLP en vue
de l'audience du 12 novembre prochain.

Ce document se trouve aux pages 368 à 371 du dossier. 11 s'agit de deux lettres
transmises nar télécopieur le 20 mars 2013 par un procureur agissant dans le dossier CLP

. La première lettre est datée du 20 mars 20.13 et la seconde du 21
janvier 2013. Avec la page de présentation de la télécopie, le document compte 4 pages.

Nous vous demandons de détruire ces documents et de d'indiquer à votre client et à toute
personne à qui vous auriez pu en avoir transmis une copie de faire de même.

Nous sommes désolés des inconvénients que cette erreur a pu vous causer et nous vous
prions d'agréer, monsieur , l'expression de nos sentiments les meilleurs.

Claude Verge, avocat
Responsable de l'accès et de la protection des renseignements personnels

CV/sd



Québec, le 9 novembre 2015

Me

Objet : Dossier CLP
Document étranger dans votre dossier

Maître i

Un document a été introduit par erreur dans le dossier que vous a transmis la CLP en vue
de l audience du 12 novembre prochain,

Ce document se trouve aux pages 368 à 371 du dossier. Il s'agit de deux lettres
transmisp^ "°'- +'a'écopieur le 20 mars 2013 par un procureur agissant dans le dossier CLP

. La première lettre est datée du 20 mars 2013 et la seconde du 21
janvier 2013. Avec la page de présentation de la télécopie, le document compte 4 pages.

Nous vous demandons de détruire ces documents el d'indiquer à votre client et à toute
persoime à qui vous auriez pu'en avoir transmis une copie de faire de même.

Nous sommes désolés des inconvénients que cette erreur a pu vous causer et nous vous
prions d'agréer, maître , l'expression de nos sentiments les meilleurs.

Claude Verge, avocat
Responsable de l'accès et de la protection des renseignements personnels

CV/sd

c. c. : Me Jean-François Paquet, responsable de l'accès à l'information - CSST



Québec, le 30 octobre 2015

Monsieiir
LT .-

Objet : Dossier

Monsieur,

Le 26 octobre dernier, à titre de responsable de la protection des renseignements
personnels, j'ai été informé par un juge administratif de la présence d'un rapport
d'expertise concernant votre cliente dans le dossier dont il était saisi et qui concernait un
autre travailleur. Les mesures ont alors immédiatement été prises afin que le document
soit retiré de ce dossier.

D'autre part, une audience s'est tenue le 22 octobre au cours de laquelle ce juge
administratif a requis des parties qu'elles lui remeltent le document après s'être assuré de
leur engagement à ne jamais en divulguer la teneur, si elles en avaient pris connaissance.

Nous avons entrepris une enquête interne afin de faire la lumière sur les circonstances
ayant mené à cet incident. Il appert qu'une erreur s'est produite le 29 mai 2015 lors de la
réception du rapport par télécopie.

Nous sommes maintenant en mesure de vous confirmer que le rapport d'expertise du Dr.
. ne se retrouve que dans le dossier -H de votre cliente,

Nous avons informé la juge administratil de cette situation.

.
11
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Tel que convenu au téléphone, nous vous saurions gré d'en informer votre cliente, si vous
le jugez opportun, et demeurons à votre disposition pour toute question en lien avec cette
affaire.

Veuillez recevoir, monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs.

Claude Verge, avocat
Responsable de l'accès et de la protection des renseignements persoiinels

CV/sd



Québec, te 29 juin 2016

Madame

PAR TÉLÉCOPIEUR : 514 598-2126

Objet : Dossier TAT :
Document étranger dans votre dossier

Madame,

Nous avons été infonnés que des documents ont été introduits par erreur dans le dossier
que vous a transmis le Tribunal administratif du travail le 11 janvier 2016 en vue de la
séance de conciliation qui s'est tenue le 8 février 2016. Il s'agit de documents concernant
une autre travailleuse, madame , dans . le dossier (avis de
l'empioyeur, lettre de la CSST du 23 mai 2014 et documents médicaux), Ces documents
comptent 19 pages.

Puisque le. Tribunal vous a transmis, le 27 juin dernier, une nouvelle copie de dossier qui
ne contient pas ces documents, nous vous demandons, si ce n'est déjà fait, de détruire le
dossier que vous avez reçu le 11 janvier 2016 ou de nous le retourner et d'indiquer à
votre client et à toute personne à qui vous auriez pu en avoir transmis une copie de faire
de même.

Nous sommes désolés des inconvénients que cette erreur a pu vous causer et nous vous
prions d'agréer, madame, l'expression de nos sentiments les meilleurs.

Claude Verge, avocat
Responsable de l'accès et de la protection des renseignements personnels

CV/sd



Québec, le 29 juin 2016

Maître

PAR TÉLÉCOPIEUR ; 514 864-1220

Objet: Dossier TAT:
Document étranger dans votre dossier

Cher collègue,

Nous avons été informés que des documents ont été introduits par erreur dans le dossier
que vous a transmis le Tribunal administratif du travail le 11 janvier 2016 en vue de la
séance de conciliation qui s'est tenue le 8 février 2016. Tl s'agit de documents concernant
une autre travailleuse, madame . dans le dossier (avis de
l'employeur, lettre de la CSST du 23 mai 2014 et documents médicaux). Ces documents
comptent 19 pages.

Puisque le Tribunal vous a transmis, le 27 juin dernier, une nouvelle copie de dossier qui
ne contient pas ces documeiits, nous vous demandons, si ce n'est déjà fait, de détruire le
dossier que vous avez reçu le 11 janvier 2016 ou de nous le retourner et d'indiquer à
votre client et à toute personne à qui vous auriez pu en avoir transmis une copie de faire
de même.

Nous sommes désolés des inconvénients que cette erreur a pu vous causer et nous vous
prions d'agréer, cher collègue, l'expression de nos senlimenls les meilleurs.

Claude Verge, avocat
Responsable de l'accès et de la protection des renseignements personnels

CV/sd
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Québec, le .13 avri] 2016

Me

PAR COURRIËL : .

Objet: Dossier TA.T :
Document étranger dans votre dossier

Maître,

Nous avons été informés que des documents ont été inirocliiits par erreur dans le dossier
que voiis a transmis le Tribunal administraiil'du travfi!l le 30 octobre 2015 en vue de
l'audience qui se tie.ndi-ci le 27 avril 2016. l'I s'agit d'un mandat de feprcsen. lation de M.

pour un autre travailleur, Ce niancltU apparaît aux pages 42, 43 et 44 de
ce dossier.

Puisque 1^' Tribunal vous a li-ans.mis te 7 avril dernier ime nouvelle copie de dossier qi ii ne

contient pas ces documents, noiis VOLIS demandons, si ce n'est déjà fait, de détru. it-e le
dossier que vous avez reçu le 30 octobre 2015 ou de noiis le retourner et d'indiquer a
votre client et à toute personne à qui vous auriez pu. en avoir transmis une copie de faire
de même,

Nous sommes désoles des inconvciueiiis qi ie cette erreur a pu vous causer et HOLIS vous

prions d'agreer, maître, ]'expression de nos senriments les ineilleurs.

t. laude V. i-ec. avocat

RcSpotisable de l'accès et de la protection des renseignements personnels

CV/sd

Québec (siège)
900, piace D'Youvî;le. bureau 700
Québec (Québsc) Gl R 3P7
Tétéplione : 418 C44.7777
Sans frais :SOO 483-1591

Télécopieur : 418 644-S443

Montréal

iiUO. boul Kenû-Lévesque Ouest, &uresu "''/. /iOî
Montréal (Quebc-c! H2Z 1W7
Téléphone : E14 (i73-7188
Sans frais : 1 BOO 361. 3593

Télécopieur ; Sri 973-8778
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Québec, le i3 avril 2.016

Me

PAR COURRIEL .

Objet : Dossier ÏAT
Document étranger dans votre dossier

Maître,

Nous avons été infoi-mris que des documents ont été ii-itroduits par erreur dans le dossier
que vous a transmis le: Tribunal administralil'du travaii le 30 octobre 2015 en vue de.
['audience CILII se tiendra le 27 avril 2016, II s'agit d'un mandat de représentation de M.

pour un autre travailleur, Ce iiiandal apparaît aux pages 42, 43 et 44 de
ce dossier.

Puisque le Ti-ibunal voiiï a transmis le 7 avril den-iier une iiouvctlc copie de dossierqLU ne

contieiit pas ces dociiments, nous vous demandons, si ce n'est déjà fait, 'de déli'Liire le
dossier que vous avez reçu te 30 octobre 2015 ou de nous le retourner et d'indiquer à
votre client et à toute personne à qui vous aiiriez pu en avoir transmis une copie de fai re

de même.

Nous sommes désolés des inconvénients que celle erreiir a pu vous causer el nous vous
prions d'agréer, maître, t'expression de nos sentiments les meilleiii-s.

^. '. ^i.^ 'k'erge, avocat
Responsable de l'ticcès et de la protection des renseignements personnels

CV/sd

Quélàec (siège)
900, place D'Youville, bureau 700
Québec (Québec) G SR3P7
Taléphane : 418 64-1-7777
Sans frais : 800 463-1591
Télécopieur 418 B14-6443

Moiltrâal
500, boul, Rsné-Lévesquc Ouest, burc;iu 17 401
Monirèal (Québec) H2Z 1W7
Téléphone : 514 873-7188
Sans frais : 1 800361-9593

Télécopieui . 5-i 4 973-6778
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Québec, le. 13 avril 2016

Me

PARCOURKIEL .

ObjL-l ;Doysi<;rTAT
Document étranger clans votre dossiï. "r

Maître,

Nous avons été informés que des documents ont élé introduits par erreur dans le dossier
que vous a transmis te Tribunal administratif du travail le 30 octobre 20.1. 5 en vue de
Taudience qui se tiendra le 27 avril 2016. Il s'agit d'iin mandat de représentation de. M.

pour un aiitre tfavailleiir. Ce mandat apparaît aux p'cigys 42, 43 cl 44 de
ce dossier.

Puisque .le Tribunal vous a transmis le 7 avril dernier LII-IU nouvcile copie de dossier qui ne
contient pas ces dociiments, nous vous demandons, si ce n'est déjà fail, de détruire le
dossier que vous avez reçu te 30 octobre 2015 ou de nous le retourner et cl'indiquer à
votrf client et à toute personne à qui vous auriez pl i en avoir transmis une copie de faii\>

de même.

Nous so.mmos désolés des inconvénients que cette erreur a pu vous causer et nous vous
prions d'agréer, niaîlre, l'evpression de nos sentiments les meilleurs.

":-L t:; \ ergc, avocat
Responsable de l'accès el de la protection des rcnseigiieinei'us personnels

CV/sd

Québec (siègo)
900. place D'Youville. bureau 700
Québsc (Québec) G 1R3P7
Téléphcnn : «i1S 64.1-7777
Sens frais : SOC 403-1691
Télécopieur: 418 644-6443

Montréal
500. boul. Renc-Lévesçue Ouest, buieau 17. 40-

Monirâai (Québec) H2Z 1V;7
Téléphone: 514 873.7188
Sans frais : 1 800 361-S593

Télécopieur 514973-6778



Québec, le 1er septembre 2016

Maître

Aon Hewitt

700, rue de La Gauchetière 0, bur 1800
Montréal (Québec) H3B OA7

Objet : Dossier TAT .
Document étranger dans votre dossier

Chère collègue,

Nous avons été informés que des documents ont été introduits par erreur dans le dossier
que vous a transmis le Tribunal administratif du travail le 26 juillet 2016 en vue de
l'audience qui s'est tenue le 10 août 2016. Il s'agit d'un document concernant un autre
travailleur, monsieur , dans le dossier (décision rendue à la
suite d'une demande de révision datée du 18 novembre 2015). Ce document se trouve aux
pages 313 à 316.

Nous vous demandons, si ce n'est déjà fait, de détruire ce document ou de nous le
retourner et d'indiquer à votre client et à toute personne à qui vous auriez pu en avoir
transmis une copie de faire de même.

Nous sommes désolés des inconvénients que cette erreur a pu vous causer et nous vous
prions d'agréer, chère collègue, l'expression de nos sentiments les meilleurs.

Claude Verge, avocat
Responsable de l'accès et de la protection des renseignements personnels

CV/sd



Québec, le 1er septembre 2016

Maître

Paquet Tellier
1700, boul. Lavai, 2e étage
Lavai (Québec) H7S 2G6

Objet : Dossier TAT :
Dociiment étranger dans votre dossier

Chère collègue,

Nous avons été informés que des documents ont été introduits par en-eur dans le dossier
que vous a traiismis le Tribunal administratif du travail ]e 26 juillet 2016 en vue de
l'audiencc qui s'est tenue le 10 août 2016. Il s'agit d'un document concernant un autre
travailleur, monsieur dans le dossier (décision rendue à la
suite d'une demande de révision datée du 18 novembre 2015). Ce document se trouve aux
pages 313 à 316.

Nous vous demandons, si ce n'est déjà fait, de détruire ce document ou de nous le
retourner et d'indiquer à votre client el à toute personne à qui vous auriez pu en avoir
transmis une copie de faire de même.

Nous sommes désolés des inconvénients que cette erreur a pu vous causer et nous vous
prions d'agréer, chère collègue, l'expression de nos sentiments les meilleurs.

Claude Verge, avocat
Responsable de l'accès et de la protection des renseignements personnels

CV/sd



Québec, le 16 décembre 2015

Madame

Objet ; Dossier OLP
Document étranger dans votre dossier

Madame

Nous avons été informés que des documents ont été introduits par erreur dans le dossier
que vous a transmis la Commission des lésions professionnelles le 7 décembre dernier en
\aie de l'audience qui se tiendra le 16 février 2016. Un nouveau dossier a été expédié ce
jour afin de le remplacer.

Nous vous demandons de détruire l'ensemble du dossier eironé du 7 décembre et de le

remplacer par le nouvel envoi du 16 décembre, et d'indiquer à votre client et à toute
personne à qui vous auriez pu en avoir transmis une copie de faire de même.

Nous sommes désolés des inconvénients que cette erreur a pu vous causer et nous vous
prions d'agréer, madame l'expression de nos sentiments les meilleurs.

Claude Verge, avocat
Responsable de l'accès et de la protection des renseignements personnels

CV/sd



Québec, le 16 décembre 2015

Monsieur

Objet : Dossier CLP
Document étranger dans votre dossier

Monsieur

Nous vous remercions de nous avoir informés qi ie des documents ont été introduits par

erreur dans le dossier que vous a transmis la Commission des lésions professionnelles le
7 décembre dernier en vue de l'audience qui se tiendra le 16 févîier 2016. Un nouveau
dossier a été expédié ce jour afin de le remplacer.

Nous vous deinandons de détruire {'ensemble du dossier erroné du 7 décembre et de le

remplacer par le noiivel envoi du 16 décembre, et d'indiquer à votre client et à toute
persoiine à qui vous auriez pu en avoir transmis une copie. de faire de même.

Nous sommes désolés des inconvénients que cette erreur a pu vous causer et nous vous
prions d'agréer, monsieur , l'expression de nos sentiments les meilleurs,

Claude Verge, avocat
Responsable de l'accès et de la protection des renseignements personnels

CV/sd



Québec, le 17 décembre 2015

Monsieur

Objet : Dossier

Monsieur,

A titre de responsable de la protection des renseignements personnels, j'ai été informé
que des renseignements concernant votre client ont été introduits par erreur dans le
dossier d'un autre travailleur. Les mesures onl alors immédiatement été prises afin que
les documents soient retirés de ce dossier et détruits.

Nous avons entrepris une enquête interne afin de faire la lumière sur les circonstances
ayant mené à cet incident. Il appert qu'une erreur s'est produite le 20 octobre 2015 lors de
la réception de documents relatifs au dossier de votre client.

Nous vous saurions gré d'en informer votre client, si vous le jugez opportun, et
demeurons à votre disposition pour toute question en lien avec cette affaire.

Veuillez recevoir, monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs.

Claude Verge, avocat
Responsable de l'accès et de la protection des renseignements personnels

CV/sd



Québec, le 27 janvier 2016

Me

PAR TÉLÉCOPIEUR :

Objet : Dossier CLP
Document étranger dans votre dossier

Maître,

Nous avons été informés que des documents ont été introduits par erreur dans le dossier
que vous a transmis le Tribunal administratif du travail en vue de l'audience qui s'est
tenue le 19 janvier 2016. Il s'agit d'une décision de la Commission de la santé et de la
sécurité du travail (maintenant CNESS'H wp. op»^ çn révision administrative concernant
un autre travailleur, monsieur Cette décision figure à la page 97 de
votre dossier.

Si ce n'est déjà fait, nous vous demandons de détruire ce document ou de nous le
retourner et d'indiquer à votre client et à toute personne à qui vous auriez pu en avoir
transmis une copie de faire de même.

Nous sommes désolés des inconvénients que celle erreur a pu vous causer et nous vous
prions d'agréer, maître, l'expression de nos sentiments les meilleurs.

Claude Verge, avocat
Responsable de l'accès et de la protection des renseignements personnels

CV/sd
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Québec, le 27 Janvier 201 6

Me

PAR COU RR [E L ......

Objet : Dossier .
Documeiit étranger dans votre dossier

Maître,

Nous avons été infoi-més que des documents ont éié inlrod'uits par erreLir dans le dossier
que vous a transmis le Tribunal administrarif du travail en viie de l'audwnce qui s'est
tenue le J 9 janvier 2016. 11 s'agit d'une décision de la Commission de la santé et. de la
sécurité du tra\'ail (maintenaiit CNESST'l siéeeaiit en révision aclministrative concernant
Lin autre travailleur, monsieur Cell'e décisioii l'igure à la page. 97 de
votre dossier,

Si ce n'est déjà fait, nous. vous d.ernandons de détruire ce document ou de noiis le
retourner et d'indiqiier à votre clieiit et à toute personne p, C|LIJ vous fiuriez pi i en avoir

transmis anc copie de faire de même,

Nous sommes désolés des inconvénients que cel'le en'âur a pl i vous causer el noiis vous

prions d'agr&er, maître, Texpression de nos sentin'enïs les meilleurs.

Claude Verge, avocat
Responsable de l'accès et de la protection des renseignements personnels

CV/sd

Québec (si igf)
900, place O'Youuille, bureau 700
Québec (Québec) G1R 3P7
Téléphone ; 413 644. 7777
Sans frais . 800 <63-1591
Télécopieur: 418 644. 6443

Montréal

500, boul. Rene-l. éuesque Oues;. bureau 17 <t01

Montréal (Québec. ) H2Z 1W7
Téléphone: 514 873-7188
Sans Irais ; 1 800 361-9593
Télécopieur: 514S73-677B
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Québec, 1e 27 janvier 2016

Me i

l'AR COUKRITÎL :
.
(V.clcW. C'd

Objet : Dossier CLP
Document étranger dans votre doss'er

Maître,

Nous avons été informés que. des docuinenis ont été introduits par en-eur dans le dossier
que vous a transmis le Tribunal aclministrp. tif du tmvail en vue de l'audience qi ii s'esi

tenue le. 19 janvier 201-6. Il s'agir d'une décision de la Commission de la santé et de la
sécurité du travail ('maintenant CNESST) siégeant en révision administra. tive concernant
un autre travailleur, monsiciir .. Cette décision ngure à la page 97 de
votre dossier.

Si ce. n'cst déjà fait, nous vous demandons de déîniire ce document 011 de noiis le
retourner et d'indiquer à vo'tre client et à toute personne à qiii vous auriez pu en avoir
transmis une copie de faire de même.

Nous sommes désolés des inconvc.-nien;y que culte erreur a pu vous causer et nous vous
prions d agréer, maître, !'expression de nos sentiments les ineilieurs:

Claude Verge, avocat
Responsable de i'accès et de Ici protection des rensci. gn&mcnts personnels

CV/sd

Québec (siège)
800, place D'Youvllle, bureau 700
Québec (QuÉbec) G1 K 3P7
Téléphone :41B 64<)-7777
Sans frais : 800463-1591
Télécopieur: 418 B44-6443

Montréal

500. boui. René-Lêvesque Oufcsl, bureau 17 '101
Montréal (Québec) H2Z 1W7
Téléphone ; S14 673-7188
Sans frais: 1 600361-95S3
Télécopieur; 511973-6778



Québec, te 7 novembre 2016

PAR COU PRIER

Docteure

Objet : Réception de documenls sous pli scellé par télécopieur
Dossiers

Docteure.

Noiis avons reçu récemment, de votre clinique, des documents relatifs à l'ctat de santé
d'un travailleur requis par te rcprésentanl d'Lin empioyeur partie à iine conleslation
de\'anl le Tribunal administrai]'f du lra\'ail ('l'A'I'). Nous avons constalt; des anomalies

clans .1 envoi de ces documents médicaux au 1~A1'. Hn eiïel. ils oiiil élc transmis par
télécopieur et non dans une enveloppe scellée.

il est de la plus haute importance que ceux-ci soient transmis sous pli scellé afin de
protéger le caractère confidentiel des renseignements qu'ils contiennent. Seul le jiigc
administratif saisi de la contestation des parties peut lever le scellé et décider du caractère
public des renseignements contenus dans les documents médicaux que vous faites
parvenir au TAT.

D'autre part. vous n'êtes pas sans coimaîtrc vos obligations déontolo'giques eii matière de
respect de la confidentialité.

Vous trouverez, ci-joinl, la copie d'un ibrmulaire d'assignation à comparaître dans icquei
figure, au paragraphe 5 de la section « renseignements utiles ». un rappel que les mesures
nécessaires doivent être prises lors de la transmission de documents médicaux afin de
protéger la coniîdentialité des renseignements qu'ils contiennent.



n

N'hésitez pas à cummuniquer avec !e soussigné pour loiiîe question relative à ia
transmission de documents médicaux; sous pli scelle au Tribunal administratil'du iravail

Claude Verge, avocat
Responsable de l'accès à l'information
et de la protection des renseignements personnels

CV/sd



Québec, le 7 novembre 2016

PAR COURRIER

Ducteur

Objet : Réception de documents sous pli scellé p;u- téiécopieur
Dossiers

Docteur

Nous avons reçu récemment, de votre clinique, des documents relatifs à l'état de santé
d'Lin travailleur requis par le repi -csentant d'un employeur partie à une contestation

devant le Tribunal administratif du travail (TAT). Nous avons constaté des anomalies
dans l'envoi de ces documents médicaux au TAT. En effet. ils ont été transmis par
télécopieur cl non dans une enveloppe scellée.

Il est de la plus liaute importance que ceiix-ci soient iransmis sous pli scellé afin de
protéger le caractère confidentiel des renseignements qu'ils contiennent. Seul le jug.;
administratif saisi de la confôstation des parties peut lever le scelle et décider du caractère
pubiic des renseignements contenus dans les documents médicaux que vous faites
parvenir aii TAT.

D'autre part, vous n'êtes pas sans connaître vos obligalions déontologiques en matière de
respect de la confidentialité.

Vous trouverez, ci-joinl, la copie d'un Ibrmulaire d'assignation à comparaître dans lequel
figure, au paragraphe 5 de la section « renseignements Litiles ». un rappel que les mesures
nécessaires doivent être prises lors de la transmission de documents médicaux afin de
protéger la confidentialité des renseignements qu'ils contiennent.



,2

N'hésitez pas à communiquer avec le soussigné pour toute question relative à la
transmission de documents médicaux sous pli scellé au Tribunal administratif du tra\'ail,

Claude Verge, avocat
Responsabie de l'acces à i'inforrnatiun
et de la protection des renseignements personnels

CV.'sd
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Québec, le 22 juin 2017

PAR COURRIER

Objet : Communication à l'emoloveLii- de documents sous pli scellé par télécopieur
Dossiers ^

Madame, Monsieur,

Noiis avons été informés récemment que votre clinique avait fourni des documenls requis
par le représentant d'un cmpioycur partie à une contestation devant le Tribunal
administratif du travail (ÏAT). Puisqi. ie ces documents concernaient l'étal de. santé d'un

travailleur, ils auraient dû être transmis au TAT, et non au représentant de l'cmployeui-
comme vous l'avez fait. De surcroît, ils ont été transmis par télécopieur et non dans une
ejweJoppe scellée.

Il est de la plus haute importance que les documents médicaux soient tomsmis au TAT, et
non à l'cmployeur, et sous pli scellé afin de protéger le caractère confidentiei des
renseignements qu'ils contiennent. Seul le juge administratif saisi de la contestation des
parties peut lever le scellé et décider du caractère public des renseignements contenus
dans les dociiments médicaux que vous faites parvenir au T'AT.

Vous trouverez, ci-joint, la copie du Ibi-miilaii-c d'assignation à comparaître qui indique
que les documents requis doivent être transmis au TA'!, dans une enveloppe cachelcc
portant la mention « CONl-'.IDEN'l'IEL ». Nous vous remercions de prendre note de ces
instructions pour toute autre demande similaire qui pourrait vous être adressée.

N'hésitez pas a communiquer avec la soussignée pour toute question relative à la
transmission de documents médicaux sous pii scellé au Tribunal administratif du travail.

Line Corriveau

Respoiisable de l'accès à l'information
et de la protection des renseignements personnels

LC/sd

Québec jsiège)
900, place D'Youvite. bureau 700
Québec (Québec) G1R3P7
Téléphone: 418 644. 7777
Sans frais . -i 80Q.Ï63-S501
Téiécopieur 418 644-&443

Montréal
SOO. boui. René-Lévesque Ouest, bureau 17. 401
Montrési (Québec) H2Z 1W7
Téléphone ; 514873-7188
Sans frais. 1 tiOO 361-8593
ïelècopieiir 514973-6778
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Québec, le 23 août 2018

PARCOL'RRIER

Objet : Réception de documents confidentiels
Dossiers .' )

Madame. Monsieur.

Le 20 août dernier, vous ave^ transmis au Tribunal administralifdu travail des documt'nts

requis par la représentante d'un employeur concernant les dossiers identifiés en objet. Or.
ces documents concernaient i'ctat de santé d'iin travailleur ci nous oi-it été transmis par

télécopieur.

Le fom-iulaire de citation à comparaître que vous avez reçu indiquait clairement que les
docunients requis doivent être transmis au Tribunal dans une enveloppe cachetée
indiquant le numéro de dossier et portant la mention « CONFIDENTIEL ». Il est en elîet
de la plus haute importance que les documents de celle nature soient transmis d'une façoii
assurant, la protection des renseignements qu'ils contiennent. Seul le juge adminjstraiit'
appelé à trancher la contestation peut décider du caractère public des renseignements
contenus dans les documenta médicaux transmis au Tribiinal.

L'article 20 des Règles de preuve el de procédure du Tribïwal administratif chi truvail
rappelle d'ailîeurs l'obligation de confidentialité qui incombe au témoin qui lui transmet
des documents relatifs à l'état de santé d'une personne :

« 20, Le témoin requis de fournir des dociimcots retalif'S à l'étal de santé d'iine
personne doit prendre les incsuos nécessaires pour proifger le caractère
confidentiel des renseignements qu'ils contiennent. »

1/2

Québec (siège)
900, place D'Youvilte. bureau 700
Québec(Québec) G1R3P7
Téléphone : 418 644. 7777
Sans frais : 1 800 463-1591
Télécopieur 418644. 6'!43

Montréal
500. Sîoul. René-Lévesque Ouest, bureau "7 401
Montréal (Québec) H2Z 1W7
Téléphone: 514 873-7188
Sans frais ; 1 SOO 361-9593
Télécopieur 51<î 973-6778



Nous vous remercions de l'attention que vous poi-lercx à la présente et nous vous iiivilons
à communiquer avec la youssignée pour toute question relative à la transmission de
documents médicaux.

Linc Corriveau

Responsable de l'accès a l'information
et de la protection des renseignements personnels

LC/sd
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Québec, le 13 septembre 2018

PAR COURRIER

Objet : Transmission de documents médicaux
Dossirrt;

Madame, Monsieur,

Nous avons été informés réceinment que votre clinique avait Iburni des dociimenls requis
par !e représentant d'un employeur partie à iine contestation devant le Tribunal
admin.istratifdu travail (Tribunal), relativement aux dossiei-s cités en objet. Puisque ces
documents concernent l'état de santé d'un travailleur, ils auraient dû être transmis au
Tribunal, et non au représentant de l'employcur comme vous l'avez fait. De surcroîl. iis
ont été transmis par télécopieur et lion dans une enveloppe cachetéi;.

I..e formulaire de citation à comparaître que vous avez reçu indiquait clairement que les
documents requis' doivent être transmis au 'i'ribiinal dans iine enveloppe cachetée
indiquant le numéro de dossier et portant Ici mention « CONFIDENTIEL ». Il est en effet
de la plus haute importance que les documents de celte naliire soient iransmis d'une façoii
assurant la proteclion des renseignemenls qu'ils contiennent. Seul le juge adminisiratil
appelé à trancher la contestation peul décider dii caracturc public des renscignemenls
contenus dans les documents mcdicaiix transmis au '! ribunai.

l. 'articlc 20 des Règles ck preuve el de procécfure ch.i Tribiinal iidminislrulif t.hi iruvuil
rappelle, d'ailleurs l'obligation de confldcntia.lité qui incombe au témoin qui lui transmet
des documents relatifs àl'état de santé d'une personne :

« 20. Le témoin requis de fournir des dociimcnls relatifs à l'étar de santé d'une
personne doit prendre les mesures nécessaires pour proléger le caractère
conf1denli(;l des renseignements qu'ils contieniienl. »

1/2

Québec (siège)
900, place D'Yauvllle. bureaLt 700
Q'iébec (Uuébec) G1R3P7
Téléphone : 418 644-7777
Sans (fais : 1 8&0 463-1591
Télécopieur -118 644-6443

Montréal
500. boul. René-Lê^esque Ouest, bureau 17 B01
Montréal (Québec) H2Z 'W?
Téléphone: 514873-7188
Sans frais . .! 800361-9533
Télécopieur 5 U 973-6778



-^-

Nous vous remercions de. l'attention que vous porterez à Id présente et nous vous invitons
à communiquer avec !a soussignée pour toute question relative à la transmission de
documents médicaux.

Line Corriveau

Responsable de l'accès à l'informalion
et de la. protection des renseignements personnels

LC'sd
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Québec, le 4 octobre 2018

PAR COUIÎRIEIÎ

Objet : Réception de documenls confidentiels
Dossier

Madame. Moiisieur,

Le 2 octobre 2018, le ïribiinal administralif'du travail a reçu de votre part des documents
requis par !a reprc.sentante d'un einployeur concernant !c dossier identifié en objet. Or.
ces documents concernaient l'état de santé d'un travailleur el nous ont été transmis par
courrier ordinaire.

l. e formulaire de citation à vomparaître que vous avez reçu indiquait clairement que tes
documents requis doivent être transmis au '.l'ribuna] dans une enveloppe vachelce
indiquant le numéro de dossier et portant la mention « CONFÎDïïNTIEL- ». 1. 1 est en et'fct
de la plus haute importance que les documenls de cette nature soient transmis d'une t'açon
assurant la protection des renseignements qu'ils conliennent. Seul ie juge administratif
appelé à tranclier la contestation peut décidt.*!- clii caractère piiblic jes renseignemcnls
contenus dans les doci. imenls médicaux transmis au T'ribunal.

L'article 20 des Règles de preuve, el de procédiii'e du Tribunal, ailîninistralij du iravuil
rappelle d'ail]eurs l'obligation de confidenlialilé qui incombe au témoin qui lui iransmel
des documents relatifs à l'état de santé d'une personne :

« 20. Le témoin requis de foiirnir des documents relatifs à i'état de. santé d'une
personi-ie doit prendre ies niesurcs nécessaires pour protéger le caractère
confidentiel des renscigneinents qu'ils contiennent. »

Québec (siège)
900, place D'Yauviile. bureau 7GQ
Quobec (Québec) G-'iR3P7
Téléphone : 418 644-7777
Sans frais . l 800 4S3-';59'i
Télécopieur 418 6'l';-6. ;t|3

Montréal
500, bout. Kené'Lévesque Ojest. buffau 17 .4Q1
Montréal (Québec) H2? ÎW7
Téléphoner 514873-7188
Saos frais 1 BOO 361 9593
TL. écopiKi;-' 514 973-6778



-'».

Nol^-VOUS. Jemercio"s de rattc'ntio" ̂ lle vo"s porterez à cette obligation
conïldentialité lors de. vos prociiains envois de dociimenis de nature médicale.

Salutations cordiales.

de

Line Corn\eau

Responsable de i'accès à l" information
el de la protection des renseignements personnels

LC/sd
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Montréal, le 21 noveinbre 2018

PARCOl'RRIER

Objet ; Réception de documeiits confidcnii^ls
Dossiers

M a d âme, M on s i e u r,

Le 17 no^'cmbl-L. 2018, le Tribunal adniinistratif du travai] a reçu de votre part des
documcnl.s requiy par la représtfiilanle d'un emplnyeur concernant les Jossiers idtiiilifies
en objet. Or, ces documents conceniaient l'étal de santé d'un iravaillrur cl nous ont ctc
transmis par télécopieur.

Le fonnLilaire de citatioii a coiiiparaîtrc i|ue vcus avez reçu indiquait claireinent ijiic Ir.s
documents reqi iis doivetit être Iraiismiï) au Tribuii;i] dans une ci^vùloppc; cdchetue

indiquant le numéro du cto.'-isicr et ponant l;i mention « C'ONF1D[-:NT[FL ». Il est t;n un'ct
tic la plus haute importance que les dtK'iimenis de ceili; nri iure soient traiismis d'une laçoii
a!>,suraiït la proiection des renseigiK-menis qu'ils coniiennunt. Seul If juge adminfslratif'
appelé à tranclicr la coiiteslation peut liécidcr du caractère publie des renstiignciTiciiis
contenus dans les documents médicaux transmis au Tribunal.

l. 'aniclc 20 des flJg'/c'.y rii' preuve ci de iirucciliire (. lu Tribiiniil iiclminislraiil' dit travail
rappelle d'ciillcurs l'obliyation de coniidcntialiié qui inconibe au témoin qui lui tiai'isinct
des docuinents relatifs à l'état de santé d'iinc' pcr&oniie :

«20. Le témoin reqitis de (biirnir des documenl.s relaiifs a l'él.il de santé d'une
pt iisonnc duil: pri jnt.ire les nwsiires nécessaires ppur prutcycr IL; caracicrc

confidenliel des renseigiiemeiits qu ils t:ontiennenl >'

Québec (siège;
900, place D'Vcavilie, bureau 700
Québec (Québec) G1B3P7
Téléphon<!:4)8 &44.7777
Sans (rais . 1 600 ')y3-!591
Télécopieur . d18 644-64. 2J

Montréal

SOO, boyl Ref'e-Lévesque OueEI. bureau 17 40'.
Montréal (Québec) H22 1W7
Téléphone 514873-7188
Sans frais .[ 800 361-0593
'tètecopieyr 51-1073-6778



Nous vous remercions de i'atieniion que vous porîcrcz à cette obiigalioii de
confidentialité lors de vos proeliains eiivois de documejits clé nature niédicalf.

Salutations cordialus.

1/ine C'orriveaii

Responsabie de l'accci; <i l'infui-ination
et de la protection des reni-idgnemenls |')i.;rsonneih

LC/sd



Montréal, Je 15 février 2019

Objet : Réception de documents confidentiels concernant Mme
Dossier TAT :

Madame,

I.e 7 février dernier, vous avez transmis au TribLinal adminiytt-atif du travaj] des
documents concernant le dossier identifié en objet. Votre intention était peut-être de les
transmettre à Me .. représentante de la travailleuse, mais c'est le
numérû de télécopieur du Tribunal administratif du travail qui était indiqiié sur la page de
transmission.

Comme vous le savez, ces documents concernaienl l'élat de santé d'une travailleuse et

puisqu'ils ont de transmis par télécopieur, ils ont'élc rendus accessibles à piusicurs
personnes.

Le Tribunal adniinistralii'du travail porte iine allcntioii parlicuiièrc afin de protéger les
renseignements confidentiels des documents qui lui son! transmis. Jl est en effet de la
plus haute importance que les documents de cette nature soient transmis d'une façon
assiu-ant la protection des renseignements qu'ils contiennent. Nous ignorons ia raison
pour laquelle vous les avez transmis par télécopieur aii ïribunal mais, à tout ûvénement,
nous vous invitons à faire preuve de vigilance lors de l'envoi futur de tels documents.

Nous vous remercions de l'attcntion que vous porterez à la présente et nous vous
trEinsmettons nos meilleures salutations.

Line Corriveau

Responsable de

c.c. : Me

'accès à l'infonnalion el de la prolcction des renseignements pcrsonnfls
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Québec, le 22 mars 2019

PARCOLRRIER

Objet : Réception de documents confidentiels concernant M.
Dossier TAT :

Monsieur,

Le 15 mars 201. 9, le Tribiinal administratif du li-avail a reçu de votre part des documents
requis par la représcntainc d'un employeur concernant le dossier identiJ'ié en nbjei.
Or, ces documents ont Irait à la condition psychologique ou psychiatrique de votre patienl
et, malgré qu'i! s'agisse de renseignements confidentiels, vous nous les ave/ transmis par
télécopieur.

Le formuiaire de citation à comparaître que vous avez reçu indiquail clairement que les
documenls requis doivent être transmis au '1'ribi.inal dans une enveloppe cachetée
indiquant le numéro de dossier et portant la mention « CONFIDENTIEL ». Il est en effet
de la plus haute importance que les documents de cette nature soient transmis d'une façon
assurant la protection des renseignements qu'ils contiennent. Seul le juge administratif
appelé à trancher la contestation peut décider du caractcrc public des renseignements
contenus dans les documents médicaux transmis au Tribunal.

l-'article 20 des Règles de preuve el de procéchire du 7'ri. bi.mal adminislrulif ihi Iravail
rappelle d'ailleurs ['obligation de confidenlialité qui incombe aii témoin qui lui transmet
des documents relatifs à l'état de santé d'une personne :

« 20. l.e témoin requis de fournir des documents relatit's à l'élat de santé d'une
personne doit prendre les mesiires nécessaires poiir protéger le caracl.cie
confidentiel des renseignements qu'ils contienneiit. »

1'':

Québec (siège)
900, plEtce D'Youville. bureau 700
Québec (Québec) G1R3P7
Téléphone; 418 M4-7777
Sans frais : 1 800 4B3. 1591
Télécopieur 418 e't't-6443

f/lontrcâi

500, boul. René-Lé'/esq. je Ouesl. Liureau 17-101
Montréal (OuéBec) H2Z 1W7
Téléphone . 514 873.7188
Sans frais ; i 80Q 361-9593
Télécopieur 51497. 3-6778
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Nous vous remercions de ['attention que vous porterez à cette obligation de
confidentialité lors de vos prochains envois de documents de nature médicale.

Salutations cordiales,

Line Corriveau

Responsable de l'accès à l'information
el de la protection des renseignements personiiels

I,C7sd
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Québec, le l Ornai 2019

PAR COURRIER

Objet : Réception de documents confl. dentiels concernant monsicui
Dossier TAT

Maître,

Le 21 févritfr 2019. le Tribunal administrati.1 du travail a reçu de votre part des documents
requis par la représentante d'un employeur concernant le dossier identifié en objet.. Or,
ces documents ont trait à la condition médicale du travailleur que vous représentez el,
malgré qu'il ^'agisse de renseignements confidentiels, vous nous les avez transmis par
nos services en ligne.

Après vérificat.ions, nous pensons qu'une certaine confusion a pu s'établir puisque vous
étiez en copie conforme de la lettre adressée à ia cliniqiie. Peut-être avcz-vous eytime
nécessaire de Iransmetlre également les documents requis?

Uans l'affirmative, le formulaire de citation à comparaître transmis par la représentante
de l'employeur et qui s'adressait à la clinique médicale ' 'ndiquail
clairement, que les ' documents requis doivent être transmis au "Inbunal aans une
enveloppe cachctce indiquant le numéro de dossier et portant la mention
« CONFIDENTIEL ». Il est en effet de la plus haute importance que les documents de
cette nature soient transinis d'une l'açon a.ssurain la protection des renseignements qu'ils
contiennent. Seul le juge administralif appelé à trancher la contcsiation peut décider du
caractère public des renseignements contenus dans les documents médicaux transmis au
Tribunai.

.n

Québec (siège)
900, 'place D'Youville, bureau 7C3
QuBbec (Québec) G1R3P7
Téléphone : 418 644-7777
Sans frais 1 800 463. '. 591
Télécopieur ,. 18644-6443

Montréal
500, boul. René-Lévesque Ouest, bureau 17, ')01
Montréal (Québec) H2Z'!W7
Téléphone ; 514 873-7188
Sans frais 1 SOO 361-8593
Télécopieur 5)4373-6773



L "article 20 des Règles cfe preuve el de procédure cfii Tnhîincil. admintstrulif ilu travail
rappelle d'ailleurs l'obligation de confidentialité qui incombe ail témoin qui lui transmet
des documents relatifs à l'état de santé d'une persoiine :

«20. Le témoin requis de fournir des documents relali)^ à l'état de santé d'une
personne doit prendre les mesures nécessaires pour protéger le caractcre
coirfidcntiel des renseignemeius qu'ils contiennenl. »

Vous comprendrez ainsi qiie les dociiments que vous nous avez fait parvenir auraient dû
faire l'objet d'un envoi postal conl.ldenliel. conibrmémenl à l'article 20.

Nous vous renwrcions de l'attention que vous porlere/. à cette obligation de
confidenrialité lors de vos prochains envois de documenls de nature médicale el nous
\ous transmettons nos sincères salutations.

Line Corrivcau

Responsable de l'accès à l'information
et de la protection des rcnseignemenls personnels

LC/sd
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Québec Je 14juin2019

PARCOLîRRIER

Objet : Réception de documents confidenliels concernant M.
Dossier ÏAT : (

Monsieur.

Le 6 juin 2019, le Tribunal administrafiF du travail a reçu de votre part des documents
requis par la représentante d'un employeur concernant le dossier identifié en objel
Or. ces documents ont irait à la condition ph\ sique de voire patient el., maléré qu'il
s'agisse de renseignemcnty confidentiels, vous noii.s les avez transmis par lélécopi ciir.

Le formuiaire de citation à comparaître que VOLIS ave'/, i-cçu iiidiqiiait claii-emcnl qui; les
documents requis doivent être transmis ait Tribunal dans une enveloppe cachctée
indiquant le nuinéro de dossier et portant la mention « CONFIDENTIEL ». 11 est en el'fct
de la plus haute importance que les docLiments de cette nalure soient transi-i. ïis d'uiie façon
assurant la protection, des renseignements qu'ils contiennent. Seul le juge administratif
appelé à trancher la contestation peut décider du caractère public des renseignements
contenus dans les documents médicaux transniis au Tribunal.

L'aiticJe 20 des Règîes de preuve et de procédure ihi Tribiinul ui. hnimstrulif ihi sruvai!
rappelle d'ailleurs l'obligation de confidenliaiité qLii incombe au t.émoin qui lui transmet

des documents relatifs à !'état de santé d'une personne :

«20. Le témoin requis de fournil- des dociiments reiatifs a i'état de santé d'une
personne doit prendre les mesures nécessaires pour protéger Je caractère
confidentiel des renseignemeiits qu'ils contieiinent. »

Québec (siège)
900. place D'Youville, btireau 700
Québec (Québec) G1R3P7
Téléphone : 418 644-7777
Sans frais : 1 80U 463-^591
Télécopieur : 418 644-6443

Monlréal

500, boul. René-Levesqut; Ouesl. bureau 17-101
Montréal (Québec) H2Z 1W7
Téléphone: S14 873-7188
Sans frais: 1 800 361-9593
Télécopieur 514973-6778
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Nous vous remercions de l'attention que vous porterez à cette obiigaîion di.

confidentialité lors de vos prochains envois de documents de natiire médicale.

Salutations cordiales.

I.ine Corriveau

Responsable de i'acces à l'information
et de la protection des renyeignemcnts personnels

LC/sd


